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ALDO DE SOUZA NETO ASSASSINE !

La capture du révolutionnaire Aldo de Sá Brito Souza Neto, accusé
d'étre un des lieutenants du Capitaine Calors Mamarca, de la VPR,
avait déclenché le 10 janvier un long suspense qui devait se ter¬
mine r par l'arrivée des 70 prisonniers politiques au Chili et la
libération de 1®ambassadeur Bucher. Pendant ees jours le gouverne
ment brésilien essayait de gagner du temps face aux guerrilleros ,

pour arracher á Aldo Souza Neto l'adresse de la cachette de l'am-
bassadeur et de ses ravisseurs. Sélon! l'aveu de la dictature, le
militant était ''interrogó sans reláche1'. La pólice vient d' annon-
aer qu'il s'est "suicidé" aux cours des interrogatoires en se je-
tant par la. fenétre du troisiéme étage.

Aldo de Sá Brito Souza Neto était un des militante les plus re-
cherchés au Brésil, accusé d'au moins quinze attaques de ba.nques
et d'avoir participé á 11 enlévement de 1'ambassadeur ouest-alle-
mand, Von Holleben. II aurait été pris dans un appartement du cen
tre de Belo Horizonte, avec huit compagnons, dont un serait mort
dans l'échange de tirs avec la pólice.

Les informalions parvenúes au Eront Brésilien d' Iiifofmations, fai
saient état des tortures inhumainea auxquelles Aldo a.vait été sou
mis pour lui faire avouer la cachette de 1' arabas sadeur suisse.
Aprés Mario Alves, le sjndicaliste Olavo Hansen, Camara Ferreira
Bacuri et tant d'autres, Aldo vient áe joindre á la liste de ceux
qui sont morts aux mains des tortionnaires de la dictature-
Comme ses compagnons, il avait accepté 11éventualité de son sacri
fice, pour porter haut le cri de révolté du peuple brésilien, op-
primé par un régime fasciste au servi.ee d'une minorité de privilé
giés et des intérets étrangers.

NUUVELLES EN BREF.

La pólice de .Rio de Janeiro a tué un jeune garqon de 17 ans dans
une rafle á Cinelándia, au centre de Rio=de Janeiro. Le jeune gar
pon, Evanir Barbosa Filho, vendeur ambulant de gáteaux, courut
quand la ronde de pólice s'approcha. Le policier Amauri Pifano Ma
chado sortit son arme et la déchargea sur le gargon qui fut abhá-
tu d'une baile dans la nuque, devant le .cinéma Odeon. Ceci se pas
sait le 2 janvier 1971.
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La répercussion fut si grande que la presse divulgua le fait. Cette
dénonciation en permit d'autres ;

- 3 janvier ; - Un gargon de 12 ans, femando Antonio Pereira Sapu-
caia traversait la rué lorsque 3 gardes de banquee firent usage de
leurs armes pour disperser un groupe de jeunes gens qui dansaient
au Club Rosa Branca. Fernando fut atteint á la poitrine et mourut
quelques minutes plus tardo

- 4 .janvier - A Sao Paulo, le jeune gargon Mario Corre id Paz, mou¬
rut dans le quartier Sao Vicente, atteint d'une baile dans la tete
par un policier qui pretexta étre á la poursuite de suspects.

- 5 janvier - Une ferame agée, Carmen Garcia Abizanda, attendait
un autobús á Rio de Janeiro lorsqu'elle regut une baile dans le ge-
nou. Un policier interrogeait un chauffeur de taxi et voulut résou-
dre le probléme au revolver.

~ 6 .janvier - Marcelo Costa Tavares sortit de chez lui pour aller
á la messe. Une voiture de pólice patrouillait, ses occupants fi¬
rent feu sur un véhicule presume occupé par des révolutionnaires.
Les agents tirérent sur le jeune homme et sur deux autres personnes
qui 11accompagnaient, l'atteignant a la tete. Les policiers laissé-
rent les deux jeunes gens secourir leur compagnon et s'enfuirent.
La victime mourut sur les lieux peu aprés.

A la suite de 11assassinat d!Evanir, le journal consefvateur "Jor¬
nal do Brasil" coinmenta dans 1'editorial du 7 janvier :

"En vérité, nous nous trouvons en face d!un épisode qui refléte
une dégradation du principe de l'autorité. Du domaine institution-
nel, l'arbitraire est passé dans la vie politique et, tous les faits
disponibles l1indiquen!. Cet arbitraire semble avoir atteint son

máximum lors des derniéres élections parlementaires et les nomina-
tions de gouverneurs".

Le 11 de ce mois, aux environs de midi, un groupe de guérilleros
urbains prit d'assaut le dépót de l'Entreprise de Transport Alianga,
1 138 rué Dona Isabel, Bonsucesso a Rio de Janeiro. Le groupe qui
était commandé par une femme, ordonna aux employés de 1'entreprise,
qui attendaiént l'heure de retourner au travail, de charger un ca¬
mión de produits alimentaires .et de médicaments, les payant pour
leur travail une .-fois terminé.
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La marchandise fut c-nievee ex distribuée á la populat ion düi
_ar Bras de Pina, les guérilleros y distribuérent des feuilles de
propagande révolutionnaire, se faisant connaitre comme membres de
la YAR - Palmares.

Le journal uruguayen "Marcha" du 30.12.1970,
citant l'AFP, dii que "le groupe financien
Weston International Ooorporation a annoncé
qu'il va organiser une grande campagne en
Europe et aux Etats-Unis pour presenten au
monde la véritable image du Brésil".

La "Prénsa Latina" du. 23 janvier a annoncé que l'Institut de Scien
ees Pénales du Chili a demandé 1'interven!ion de la Commission des
Droits de l'Homme en faveur de l'avocat brésilien Heleno Fragoso,
fait prisonnier par la Pólice politique brésilienne.
Heleno Fragoso estl:un des nares avocats au Brésil qui, malgré les
menaces, a défendu des prisonniers politiques. II est le vice pré-
sident de l'Ordre des Avocats du Brésil; il était déja menacé de-
puis quelques temps par les services de la répression.

Au cours d:une entrevue avec la presse á Santiago du Chili, l'avo¬
cat Antonio Expedito Carvaího Pereira, l'un des 70 prisonniers po-
litiques libérés en échange de 1'ambássadeur.Suisse, a declaré
qu'il avait été arre 3? é pour avoir défendu des prisonniers politi¬
que s. L'avocat a déclará :

"Tous les avocats regoivent des menaces anonymes par téléphone ou
par la poste, envoyés par les services de répression pour les in-
timider et les empécher de défendre les prisonniers et persécutés
politiques

"J'ai été torturé pendant 5 mois á la caserne de la Deuxiéme Armée
et au DOPS" ~ Aprés avoir dit que ses freres aussi furent arrétés
et que l'un d'éux, Joáo, "perdit l'auditionde lsoreille droite
á la suite de coups de "téléphone", il continuaren disant qu'il
avait appris qu'on interrogea aussi sa filie agée de 10 ans, "lis
me menacérent, au cas ou je ne leur donneraús pas les renseigne—
ments qu'ils me demandaient sur le capitaine Lamarca, de la tortu-
rer et de la violer".
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Le critique d'art Mario Pedrosa, récemment exilé au Chili, accorda
une entrevue a la journaliste brésilienne Mar ir. Tereza Moráis, ar-
rivée, elle aussi, il y a quelques jours á Santiago, fuyant la ré-
pression au Brésil, en compagnie du photographe Sergio Rocha»

Monsieur Pedrosa, accusé d'avoir divulgué á l'étranger des infor-
mations sur les tortures de prisonniers politiques, dit au cours
de 1'entrevue s

"Les personnes du cinema, du théatre, de la. musique, les écrivains
sont tous exposés á ce qui est arrivé a 1'equipe du "Pasquim"
(journal satiriqixe hebdomadaire, dont presque toute 1'equipe de ré-
daction fut faite prisonniére), parce que régne l'arbitraire sans
controle d'aucune institution légale ou juridique".

Mario Pedrosa fui élu vice-président de 11Association Internatio¬
nale des Critiques d'Art, alors qu'il avait asile á l'Ambassade du
Chili á Rio de Janeiro.

Bruno Dauter Magalháes e Silva est l'un des 70 prisonniers politi¬
ques liberes en échange de 1' ambassadeur Bucher . Bruno Daíate?' était
étudiant en économie et militan! du PCBR (Parti Communiste Brési-
lien Révolutionnaire). II fut fait prisonnier le 2 mars 1970 et
fut immédiatement frappé pour diré avec qui il avait fixé des ren-
dez-vous. Les informations données ne s'étant pas revéleos exactes,
les policiers lui firent payer cher une telle hardiesse. "II me
conduisirent dans une petite rué, me firent sortir de la voiture,
me piétinérent et me frappérent avec des révolvers et des crosses
de fusils, me faisant diverses blessures á la tete et sur le corps".
Au méme endroit, ils simulérent une fusillade et me conduisirent
á la cáseme du 1er bataillon de la pólice de G-uanabara , oü je su-
bis le "perchoir du perroquet", des chocs électriques sur toutes
les parties les plus sensibles du corps et ou. ie fus constamment
battu.

"La premiére sécance de tortures dura 12 heures. Penda.nt les jours
suivants, je fus torturé de nouveau de la méme maniere et á plu-
sieurs reprises. Ce fut seulement aprés ¡non transfert au 1er régi-
ment d'infanterie de l'armée que cessérent les tortures.

"La torture au Brésil est institutionnalisée comme la principale
forme de répression contre la lutte de libération du peuple.brési-
lien. Elle est appliquée sans discrimina!ion et á doses rnassives.
Le but principal de la torture est théoriquement d'obtenir des ren-
seignements; fréquemment, elle est faite par pur sadisme. Person-
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nellement, je fus torturé plus d'uno fois pour avoir refusé de
donner des informátions á la pólice j ensuite, ils me torturérent
encore sans rien me demander, par simple punition.

"La premiére fois fut la plus dure. Pendant une semaine, je subis
des tortures quotidiennes, deux ou trois fois par jour et pendant
trois ou quatre heures á chaqué fois. Une fois, j'ai dü assister
aux tortures que subit une compagne avec laquelle, selon la pólice,
j'avais eu des contacte; ayant nié cette allégation, ils amenérent
la jeunc- filie devant moi pour me faire avouer. Comme les policiers
n'obtenaient rien, ni de moi, ni d'elle, ils nous pendirent au
"porchoir du perroquet", nous frappérent sans cesse; nous étions
tous deux totalement déshabillés".

Quand le nom de Bruno Dauter apparut sur la liste des prisonniers
politiquus á échanger contre 11ambassadeur suisse, il fut trans¬
iere á la "Vila Militar" et enfermé, nu, pendant trois jours, dans
une cellule, oíi il fut transiere a l'aéroport du Galeno, et embar-
qua avec les menottes, pour le Chili.

Le journal uruguayen "Marcha" du 22 janvier a dénoncé la déten-
tion á l'aéroport du Galeáo á Rio de Janeiro, ou elle avait dé-
barqué, en transit pour Montevideo, diunJej- pournaliste qui revenait
du 7éme Congrés de l'OIP, tenu á Cuba. Elle fut repérée a l'aéro¬
port et détenue sous 1'accuSation de transporter des objets consi-
dérés subversifs - la journaliste avait avec elle des photos du
Vietnam, des livres de Guevara et un disque de chansons cubaines.
Au DOPS, elle subit un interrogatoire d'une journée, sans manger,
sous la direction du policior Candico de Costa Lima.

POLITIQUEE; LATINO-AMERIgAIKE DE LA PICT ATURE

Le 11 janvier, une tentativo de coup d'Etat fut étouffée en Boli-
vie. Selon les dénonciations faites par les journaux de la Paz, le
général réformé brésilien Hugo Bethlem y a participé. Le journal
"El Diario" du 11 janvier informa que Bethlem avait remis de l'ar-
gent aux civiLs et aux militaires afin de financer le coup d'Etat.
D'aprés le quotidien catholique "Presencia", la participation de
1'ex-diplomate et ex-militaire brésilien était "l'un des aspeets
les plus graves de ce complot"^ il serait bien naxf d'admettre que
ce militaire "n1 avait agi que de sa. propre initiative ou en utili-
sant des revenus personnels".



Le lendemain, 1'ambassadenr du Brésil á La. Paz publia un communiqué
officiel affirmant qu'elle n'était pas responsable des actés du ge¬
neral "éloigné du sorvice diplomatique en 1965 et reformé des for¬
ces armées en 1970".

Le 15 y lo ministre de la. défense de la Bolivie,
dans un commentaire des informations de "The Eco¬
nomista selon lasquelies l1Argentino et le Brésil
prépareraient une action armée contre la, Bolivie,
declara que ees deux pays sauraient respecter la
souveraineté bolivienne".

La déclaration du ministre eut lieu quatro jours
aprés la tentativo de coup d'Etat, lorsque le gé-
néral Torres selon le journal brésilien "0 Estado
de Sao Paulo", aurait dit s "Je peux aussi vous
assurer que nous envoyons des troupes aux frontié-
res, pour garantir l'intégrité de notre pn.ys"„

la participation du general Bethlem aux derniers événements aurait
été le motif de la préoccupation de Torres,

En I96J, déjá, lo nom du général Bethlem était particuliérement
connu dans le rnilieu universitaire . II était lié au bulletin d! in-
forma.tion confidentiel, "SEI", distribué aux officiels de 1' armée
brésilienne¡, aux evoques et á d'autrcs porsonnalités, et qui avait
comme but principal la diffamation de l'UKE (Union nationale des
étudiants) et do la JUC (Jeunesse universitaire catholique).

Le ministre á l'Education Nationale, Jarbas Pas-
sarinho annonga en décembre dernier un plan de
travail de son ministére recouvrant les zones de
frontiérés brésiliennes. Le journal "0 Estado de
Sao Paulo" du 27=12.1970, en fait ainsi mention ;

"En décidant dbappliquer une "nouvelle politique"
en matiére d'éducation dans les zones de frontié¬
rés du Centre-Ouest et du fiord du pays, le minis-r
tre Jarbas Passarinho, n'aurait fait qu1anticipar,
comme l'admettent certains de ses assesseurs, une
orientation générale qui serait appliquée á d'nu¬
tres secteurs de 1'administration. Le gouvernement
commencerait á portar son attention sur eos fron¬
tiérés en sachant que, dans le cadre de la. guerre
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révolut ionnaire, elles deviennont potentiellement
plus vulnerables que les frontiéres du Sud".

"Jusqu'á maintenant, en se basant sur la stratégie
de la guerre conventionnelle, le Brésil a porté
toute son attcntion sur les frontiéres du Sud, car
c'est de la que pouvait surgir une quelconque me-
nace. á notre souverainet é, Aujourd'hui, cependant,
la guerre conventionnelle qui suivrait l'attaque
hypoth etique de la part d'un autre pays, s 'avena
étre une menace de plus en plus éloignée, alors
que la menace de la guerre révolutionnaire, aidée
de la couverture logistique des pays voisins aux
guerrilheros et aux terroristes nationaux, devient
cha.que jour plus palpable lorsqu'on observe l'évot
lution politique de certains pays sud-américains,
commele Chili, la Solivio et le Pérou".

le 11 décembre dernier, le colonel reformé de l'armée brésilienne,
Jefferson Cardim de Alencar Osorio, fut arrété á Buenos-Ayres. La
dénonciation de son emprisonnement est due á sa femme, citoyenne
uruguayonne, dans une interview au journal "Ya" de Montevideo, du
23 décembre 1970, Bous en reproduisons ici que1ques extraits ;

"Ge vendredi la, mon mari et monfils, accompagnés
d'un nevuu, étaient á Buenos-Ayres avef notre voi-
ture, une Aéro-¥illy, matricule 321.114 de Porto-
Alegro. lis allaient á Santiago du Chili, afin de
voir les possibilités d'installation dans ce pays.
lis emportaient du linge, des articles ménagers,
nos vetements personnoís, pour que, au nas oü nous
déciderions d'y rester, je les rejoigne par la
suiteavec ma filie, par avión. Peu aprés, une amie
m'informa qu'ils avaiont été arrétés á Buenos-Ayres
Btant sans nouvelles, je partis en Argentine le
mardi 15, dans l'espoir de savoir quelque chose
.d' eux".

Madame Rose Lopetc-gui de Alencar Osorio, épouse du colonel Jeffer¬
son, raconte les dfifficultés rencontrées pour s' informér. Aprés
avoir su par le cónsul uruguayon, que son mari et son fils avaient
été arrétés et remis au gouvernement brésilien, elle'decida de re-
tourner en Uruguay.



"8"

"Notre séjour á Buenos-Ayres n'avait plus aucun
sens, nous nous disposions á acheter les billets
pour retournc-r en Uruguay, lorsqu'en pleine ave-
nue de Mayo, au coin de Piedras, des policiers en
civil qui nous suivaient, nous prirent par le
bras, et sous les regards étonnés des passants,
nous emmenérent, coínme des délinquantes, jusqu'á
un lieu qui nous l'apprirnes plus tards, était la
Quarta Seccional (comraissariat de pólice).

"Aprés 8 heures du soir, ils nous transíérérent
á la "Coordinación federal". Mais nos tribulations
ne firent alors que commoncer ; nous fumes photo-
graphiées, nous laissames nos empreintes digita¬
les telles des délinquantes. Ils nous interrogé-
rent longuement sur le fait de notre présence á
Buenos-Ayres, et aussi, á un certain moment, ils
me demandérent pourquoi je restáis en Argentine
si je savais déja que non mari en était parti. Si
ce n' était pas vrai, cela semblera.it etre une
farce terrible... Ils me le disaient, ceux-lá ne¬
me qui ne voulurent pas m'informer sur le sort de
raon rnari et de mon fils

"A neuf heures du soir, ils nous jettérent dans
un cafhot sordide et horrible, II nous a fallu
dormir sur une paillasse infecte et sale. Ils nous
ont neme interdit de maintenir ouverte la potito
fenétre de la. ce Hule.(...)
On nous demanda.it notre ñora toutes les deux heures
Ce fut une nuit terrible, incroyable á ceux qui ne
l'ont pas vécue.

"lo londemain matin notre cauchemar preñait fin :
á 9 heures on nous a sorti du cachot, mon amie
d'abord, et on nous a informé que nous allions
quitter le pays immédiatement".

Le Colonel Jefferson remplissait une mission officielle á Montevi¬
deo en 1964-, lors du coup d'Etat militaire au Brésil^ il a été
aussitot reformé par le nouveau gouvernement. lentré au Brésil en
mars 1965, il déclencha quelques actions de commando, mais tomba
dans les mains de l'armée; on le tortura malgré son grade d'offi-
cior supérieur. II réussit á s'évader et se refugia en Uruguay oü
il résidait avec sa famille.

Arruté á nouveau, cette fois en Argentine, lorsqu'il essayait de
se rendre au Chili, lo colonel Jefferson et son fils de 16 ans sont



devenus les premieres victimes connues des accords passés entre
les généraux Alcides López Aufranc, pour 1'Argentino, et le gene¬
ral Canavarro, pour le Brésil (Voir FRONT, n° 17 de décembre 70).

LE'JTRB 33E MADAME MARIO ALVES A MAL A ME GOMIDE.

Lettre de la femme de Mario Alveo
á Madame Gomide, femme du Cónsul
brésilien gardé par les Tupamaros
depuis juillot 1970 o

Madame Aparecida Gomide,

ÍTous connaissons toute votre souffranee,
votra angoisse. La presse órale et écrite s'occupe quotidiennement
de votre drame. Votre mari, un fonctionnaire en service hors du
pays a été séquestré, melé á des événements de naturo politique»

Vous, Madame, vous ne pleurez pas seule.

Cependant, de ma souffrance, de mon angoisse, personne ne parle-.
Je picure seule. J'ai le coeur brisé, je veux le retour de mon
mari.

Votre mari est vivant, bien.' traite, il va revenir. Le mien a été
assassiné. II est mort, sous la torture de la premiére armée á Rio
de Janeiro, il a été exécuté sans procés, sans jugement. Je recla¬
me son corps. Méme la Comraission des Droits de l'Homme ne m'écoute
pas. Je ne sais pas ce qu'ils ont fait de lui, ni ou ils ont caché
son cadavre.

Mario Alves de Souz-a Vieira était lui, journ,aliste. II a été arre-
té le 16 janvier 1970, par la pólice de 1'armée (P.E.) battu sau-
vagement pendant la nuit, frappé avec une ma,traque aentelée, tout
le corps flagellé avec une brosse entourée de fil de fer, pour
avoirrefusé de donner des renséignements aux tortionnaires de la
premiére armée et de DOPS (Département d'Ordre Politique et Social).
Certains prisonniers eminenés á la salle dos tortures pour laver le
plancher couvert de sang et d1excréments, ont vu mon mari mori-
bond, saignant par la bouche et le nez, nu, jeté sur le sol, gé-
missant, demandan! de l'eau. Ey les militaires tortionnaires, en
échange, riaient, et ne permettaient pas qu'on lui porte, aucun se-
cours.
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Je sais que vous n'étes pas en condition d'evalúer ma souffrance car
la douleur de ch acun est toujours supérieure á cello des autres,
mais j'espere que vous comprendrez que les conditions qui ont déter-
miné l'enlévement de votre mari et la torture du mien jusqu'á la
mort, sont les nemes. II est important de savoir ce qu'est la vio-
lence-faim, la violence-misére, la violence enlévement, la violen-
ce terrorisrrte, la violence guerilla. II est important de savoir qui
pra,tique la violenceí Ceux qui créent la mis ere ou ceux qui la com-
battent ?

Votre désespoir et votre souffrance démontrc-nt que votre mari est
un bon chef de lomillo, qui vous manque, qui est tres important da.ns
votre vieo Mario Alves était aussi un bon chef de fanille, il nous
manque, il a laissé une filie qu'il adorait. II était intelligent,
cultivé, bon, il n'a jamais porsonnellement offensé personne. II
est mort pour 1'amour des opprimés, des marginaux, de ceux qui
n'ont ni feu ni lieu. II a lutté pour que los immenses ressources
matérielles et humaines de notre patrie, le Brésil, soient expíoi-
tées au benéfico de tous.

Mes voeux de bonhour pour vous et les vótres.

Bilma Borges Vie ira..

"Aü NORDESTE LE TRAVAILLBDR D'A PAS LE PRO IT D'BTRD HOMHE"

Recife, 1968 : des éléments du "C ominando de Chas se aux Communistes
(CCC) tirent á la mitrailleusesur la maison de Dom Helder Cañara.
Dans la méme ville, en 1969, le pére Henrique Pereira Neto, aumó-
nier de la jeunesse, est enlevé par des policiers, á faveur de la
nuit, horriblement mutilé et finalement láchement abbatu par des po¬
liciers, parini lesquels le tortionnaire connu Miranda.

Pour los défenseurs de la dictature, Refife, est la "capitale ex-
plosive du Nordeste". Pour ceux qui luttent pour une vie plus juste
pour tous, c'est simploment 1.a ville ou la misére d'hommes exploi-
tés par un systérne sans pitié écíate au grand jour.
Les tentatives criminelles pour faire taire ceux qui dénoncent cet-
te injustic'e ont été vaines córame le prouve le Manifestó publié par
l'Action Catholique Ouvriére, au cours d'une cérémonie présidée par
Dom Helder, peu avant Noel, dans la méme ville de Recife. En voici
quelques extraits :
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"Au Nordeste le travailleur n'a pa.s le droit d'ctre homine. II ést
facile de se rendre compte de la gravité de cette affirma■tion, mais
á la lumiére de Noel que nous somines en train de viviré, elle atteint
avec plus de forcé encore toutesa dimensión,, D'un cote, Noel nous
montre Dieu qui s'.est fait homme pour que tous puissent etre hommes
en vérité et en plénitude; de l'autre, la réalité du Nordeste ou le
travailleur n'a. pas le droit d'étre un homme".

CTm.0m3.ge et salaire .

"Le chómage augmente chaqué jour dans les villes. II est vrai que
de nomhreuses usines s1installent, mais d'autres ferment, á cause
d'erreurs de gestión habitué liement; d'autres encore réduisc-nt le
nombre d'ouvriers parce que les stocks de production augmentent á
cause du faible pouvoir d'achat de la population du Nordeste". Si-
tuation dont les employeurs tirent profit jjour "rendre le próbleme
encore plus inhumain. lis refusent d'engager des ouvriers mariés,
ayant des enfants á charge; ils presenten!. des exigenc.es atsurdes
d'áge pour l'admission au travail".
"Le salaire minimum n'est pas une rémunération d'homme (...) ni ne
permet au travailleur de sa.tisfa.ire ses premieres nécessités, comme
mangar, s"habiHffr, avoir une habi^ation decente et encore moins se
reposer, éduquor ses enfants, participer á la. vie sociale. Le sa¬
laire paralyse le développement physique, spirituel et social de la
personne humaine".

L'Eglise et l'hoinme

"La gloire de Dieu est 1'homme vivant. Empécher le travailleur
d'étre homme, c'est aliar a 1'encontré de ce qu'il a voulu faire ct
construiré par la Mort dt la Réssurection de son Pils. L'Eglise de
l'Evangile -c'est-á-airo,■ les chrétiens qui prennent au sérieux ce
que Jésus a fait et dit- est aussi combattuo. Ou 1'homme est inter¬
di!, elle est interdice aussi, ce qui est normal dans les circons-
tances actuellcs. Prétendre que l'Egliso a des droits, quand 1'hom¬
me ne les a pas, c'est injuriar l'Egliso de Jésus Christ, car c'est
prétendre qu'elle n'a rien de comrnun avec les hommes".
L'Action Catholique Ouvriére declare "ne pouvoir se taire devant
lo climat créé par la prcsse écrite et parlée qui ne montre qu'un
aspect de la réalité et qui va jusqu'a montar dos campagnes de men¬
songes".

Au cours do la cérémonie D„ Helder annonga qu'il se rendrait en Al¬
iemagne en mai, á l'invitation d'un congrés de travailleurs^euro-
péens, et qu'il emménerait le Manifesté pour le faire connaítre hors
du Brésil.
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La réouverture du Congrés.

LES RESULTAIS DES ELECTIONS ONT REVELE ULE PROGRESSION DAES LA
FRISE DE CÜNSCIENCE DES MASSES.

Le Congrés do Brasilia devait rouvrir ses portes le 1er février de
cette année o I'ermé, pressionné, amputé de ses mentiros opposés au ré-
gime selon lo vouloir des généraux et d'aprés les renseignements
fournis par le SNI (services de sécurité), le Congrés apparait, plus
encore que par le passé, comme étant le siége d'un parti uniquo ;
celui de la dictatura.

Des avant le scrutin, Rondon Pacheco, président du parti gouverne-
mental Arena, déclarait qu'á la Chambre entreraient 224 députés de
sa. formation contre 86 du MDB (Mouvement démocratique brésilien) et,
au Sénat, 53 do ses collégues contre 7. C'était, en quolque sorte,
fixer le se.uil "d1 opposition" toleré par les généraux, II ne fut
guére dépassé; ladite opposition fit élire 8 sénateurs et dé¬
putés !

Ces chiffres, qui devraient remplir de satisfaction le gouvernement,
furent vite oubliéc p^r les comnentateurs unanimement inpressionnés
par ceux d'une cutre opposition, plus réelle et plus "dangereuse" ;
celle de tous ceux qui annulérent leurs votes. Dé ja en novembre
1966, l'ors des premieres élections législatives organisées par la
dictature, 30% des électeurs déposaient dans l'urne des bulletins
blancs ou portant le slogan "A bas la dictature !!i, suivant ainsi le
mol? d'ordre lancé par l1 Union nationale des Etudiants (UNE), dé ja
réduite á la clandestinité. Quatre ans plus tard, en novembre 1970,
toujours pour renouveler le Congrés, le pourcentago des contesta-
taires radixaux du régime dépassait presque partout le chiffre de
1966 et atteignait, dans les grandes villes, celui de 50%.

Vers un parti unique ?

Au Brésil, los analphabétes n'ont pas le droit de voter. Cela fait
déjá prés do 50% de la population. Ajoutons-y les 30 á 50% de votes
annulés ot les 15% de bulletins favorables au MDB. Nous vous deman-
dons alors coíament les portes-parolo officiols du palais de Brasi¬
lia ont l'audace de déclarer que "cette victoire donno au régime sa
légitimité" (Estado de Sao Paulo, 20,11,1970).

Une légitimité de parti unique ! C'est ce que répondent certains
nembres vaincus du MDB. C'est ce'que souhaitent ouvertement d'ins-
titutionnaliser les porte-parole du régime, y compris la grande
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presse conservatrice , d'autant plus que "ce parti ne doit pas
ctre consideré comme incompatible avec la pratique de la démocra-
tie" (Estado de Sao Paulo, 20.II.IS70), D'ou lo souhait que ce qui
a survécu du .MDB "s'incorpore au parti de 1'Arena" (id,).

Cette fusión serait, en effet, de bonne logique puisque "les deux
partis furent crees par la Révolution et lui appartiennent", comme
le déclarérent eux-ménes, au cours de 1.a campagne électorale, des
candidats de "1'opposition".

Le "parti de la subversión".

I.'Arena a regroupé en son sein tout ce que le Brésil compte de con-
servateurs et d'ultra-conservateurs. Le MDB, constitué á 1'origine
et májoritairement par le parti travailliste (PTB), parti des mas-
ses populaires, s'est vu progressivement privé de presque tous les
anciens membres de cette formation politique, au point de resseia-
bler comme un frére á 1'Arena. C'est du reste cette supression mas-
sive des droits politiques des sénateurs et des députés populaires
ainsi que., le jeu des inéligibilités qui ont poussé un si grand nom¬
bre de Brésiliens á refuser le principe neme des élections. C'est
ce qui les poussent á jeter á la poubelle de la pratique sociale le
bipartisme artificiel des généraux pour leur opposer un bipartisme
de fait ; le déni de l'égit.imité contre 1' autolégitimation tyranni-
que, ou, pour parler comme le président en exorcice du MDB, "le
parti de la conspiration et de la subvertion" dont le premier res¬
ponsable est le régime lui-méme, qui "supprime toute opposition
conventionnelle et démocratique". En l'absence de tout pouvoir ef-
fectif, les iégislateurs du nouveau Congrés pourront toujours médi-
ter sur "le grave avertissement" (Estado de Sao Paulo, 20,11.1970)
donnée par les électeurs, quitte á découvrir qu'ils sont la dans le
seul but d'entretenir les derniéres lueurs d'illusion touchant une
éternelle promise s la "redémocratisation".

FRONT BRESILIEK D' INFORMATION : AL III.

Le PRONT brésilion d'Information -entité autonone au service de
toutes les organisations, partis et groupes politiques engagés dans
la. lutte du peuple brésilien contre la dictature nilitaire et
1'impérialisne- fut créé en novenbre 1969.
Des ses débuts, l'mtention du FRONT fut m'lo de rompre la bar¬
riere de silence autour de la répression politique et de la tortu¬
re que le régime avait instaurée en néthode de gouvernement. Cette
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barriere de silenceavait été érigée par le gouvernement brésilien
qui la protégeait soigneusement devant une opinión publique inter-
nationale non infornee et, pour cela nene, indifférente.

Les premiers bulletin.s et communiqués de presse distribués par le
FRONf Brésilien d'Infornations eurent une large diffusion et furent
bien accueillis dans la presse de tres nonbreux pays, L*opinión pu¬
blique internationale prit eonnaissance ainsi de tenoignages acca-
blants d'honnes, de fennes, d'étudiants, d'ouvriers, de prétres, de
religieuxc. de personnes de tous ages et d'origines sociales les
plus variées, sounises á des tortures terribles.

i1authenticité des ténoignages publiés par le
FROETne faisait aucun doute. Malgré toutes les li-
mitations et difficultés créées par la censure de
la dictature, le FRONT s'abstint, et s'abstient
toujours et systématiquement, d'accepter une In¬
formation quelconque dont les sources né seraient
pas sures. Le FRONT, non seulenent est oonscient
du respoct du á la presse et á 1: opinión publique,
mais il sait également que La noindre légéreté dans
1'informalion serait exploitée par les nonbreux
noyens de propagando dont disposo la dictature pour
tenter de le discréditer.,

Décidé á inforner objectivement lo publiSo , le
FROM1 a essayé d'atteindre dirc-ctonent les organes
de presse, les organisations. internationales, les
églises, les parlements de diffcrents pays. Les
réactions ne se sont pas faites attendre.,.

Les décembre 1969, la. revue catholique frangaise "Croissance des
Jfeunes Hations", publie un "dossior noir" sumía terreur au Brésil.
Le 15 janvier 1970, une grande manifestation de solidarité avec la
lutte de peuple brésilien a lieu á Saris, réunissant plus de 5.000
personnes. Une manifestation analogue se tint á Milán, en avril;
des initiatives senbLobles sont prises dans dLautres villes ita-
liennes. Apartir de la, les manifostations se nultiplient dans de
nonbreux pays d'Europe, aux Etats-Unis, au Cañada et en Amérique
latine. Des organisations de défcnse des prisonniers politiques et
de solidarité avec le peuple brésilien en lutte sont fondéese des
groupes destinés á appuyer l'action du FRONT se fornent et celui-ci
est de plus en plus sollicité á donner son concours.

L'intervention de diverses organisations internationales est solli-
citée, surtout de cellos qui se consacrent á la. défense "des droits
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de 1'Homme". En décembre 1969, le journalist.e suédois, Kiell Johans
son, representan! d'Amnesty International, fait un voyage au Brésil
au cours duque1 11 recueille des témoignages et des preuves que la
torture est effectivement utilisée au Brésil, de maniere systémati-
que et avec des raffinements de cruauté. Son rapport dénonc.e la
gravité du traitement inposé aux prisonniers politiques au Brésil,
En février-nars 1970, Maítres Weil et Pettiti -nenbres d'Annesty
International, de la Fédération des juristes catholiques et de
1'Association internationale des juristes dénocrates- font une en-
quete au Brésil sur la situation des prisonniers politiques. Leur
rapport, qui conolut á 1'utilisation systéifktique de la torture con
me arme de terreur politique, est publié par 11Association interna¬
tionale des juristas dénorrates (Eruxelles) et par le PRONT brési-
liend' infornation,

Le 13 mai 1970, des porsonnalités catholiques qui avaient partici¬
pé á Rome aux travau.x de la "Connission pontificale Justicia et
Pax" envoiont au pape un télégranne^ demandant son intervention pour
que cessent les tortures pratiquées' au Brésil» Ce télégranne était
la troisiéne initiative de la "Connission pontificale Justicia et
Pax" en cette natiére. En janvier déja, le cardinal Roy, président
de cette Connission, avait répondu á quelques personnaliiés euro-
péennes qui lui avaient envoyé un dossior sur la répression au Bré¬
sil, par une lettre dans laquelio. il se déclarait oppcssé á toutes
ees méthodes brutales du gouvernement brésilien. Le nene cardinal
répéte, en février, des propos analojgues dans une lettre envoyée
á Madame Marcedla Glisenti, presidente du Comité italien Europe-
Anérique latine ? et cette fois-ci il exprime 1'inquiétude du pape
Paul VI devant les infornations concernant la torture au Brésil.

Le 14 avril 1970, la Chambre des Députés du Venezuela approuva á
l'unaninité une motion signée par le député Cesar Rondon de Louvera
indépendant, dans laquelie le parlementairé vénésuelien s'adresse
au Secrétaire général des Nations Unies en demandant 1' interven¬
tion de la Connission des Droits de l'Honne a propos des' tortures
et des violations constantes de la Charle des Lroits de l'Honne
pratiquées par le gouvernement brédilien,

le 7 avril» le sénateur Ted Kennedy íait un discours a 11Universi-
té de Montana, dans lequel il dénonce lo régime de répression au
Brésil en demandant que toute arde nil.itaire et f inaneiere des
Etats-Unis au Brésil soit suspendue. Le Depártement d'Etat est aoe-
né á se prononcer á ce sujet le 10 avril par une quesiion d'un
journaliste du "New-York Tines". Son porte-parolo■■ declare que le
Départenent d'Etat avait manifesté' plusieurs' fois se. préoccupation
au gouvernement brésilien á propos des récits de tortures publiés
dans le monde entier et qu'il avait regu les garanties de ce gou¬
vernement de ce que ees récits étaient fauxu
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Une pétition est envoyé de Santiago du Chili, en
nai, á Mr U Thant, signée par plus de cent intel-
lectuels, bocines politiques, religieux représen-
tant tous les partís politiques et beaucoup de fé-
dérations d'étudiants, de paysans et d'ouvriers de
ce paye» Elle cst a-cconpagnée d'un rapport sur les
tortures au Brésil et d'une lettre denandant au

Secrétaire general 11intervention de la Connission
des Droits de l'Honne et la création d'un nouvement
mondial de pression sur le gouvernenent brésilien
pour que les tortures cessent.

Be 14 nai 1970, le gouvernenent brésilien, qui
avait diffusé une note quatre jours auparavant, au¬
tor isant la visite des prisonniers politiques par
les organisations internationales, revient sur sa
decisión, argunentant que la visite des prisons
par des personnes brésiliennes ou étrangéres repre¬
sentant des organisations internationales serait
une at te inte a la souveraineté nat loríale.

A l'occa.sion de 1' anniversaire de la nort du pére Henrique Pereira
Neto, assassiné á Recife, le 26 mai 1969, la Conférence des évéques
des Etats-Unis, publie un long docunent denandant la suspensión de
l'aide nord-anéricaine au gouvernenent brésilien.

La Connission internationale des jursites, qui a son siége a Genéve,
publiele 22 juillet un rapport de onze pages, resume d'un inportant
dossier réuni pendant de nonbreux nois par des nenbres de cette
Connission au Brésil et dénongant la généralisation de la torture
córame action poliitique du gouvernenent. Ce rapport annonce pour la
preniére fois les dénarches efíeotuées auprés du gouvernenent bré¬
silien par le secrétaire du Comité international de la Croix Rouge.
Par trois fois la Croix Rouge s'est adressee au gouvernenent bré¬
silien pour denander l1autorisation de visiter les prisons et d'ap-
porter nédicanents et réconfort aux prisonniers politiques. La pre¬
niére dénarche fut faite en décenbre 1969, la se conde en janvier
1970 et la troisiéne en juin 1970. Les trois fois, la Croix. Rouge
regut une réponse négative, alors qu'elle est admise dans les pri¬
sons du Viet-Nam, de l'Indonésie, du Pérou, du Venezuela, du Guate¬
mala et dans presque tous les endroits du monde ou il y a con-
flits et prisonniers politiques»

Le 8 septenbre 1970, "Lo Eigaro" publie une lettre de Ivan Illicbi,
fondateur du Centre de docunentation interculturel de Cuernavaca
(Mexique) et personnalité catholique nondialenent connue, injoignant
le pape Paul VI á se prononcer clairenent sur le probléne des tor¬
tures au Brésil. Le nene jour, le "Comité Episcopal France-Anérique-
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latine" publie une déclaration signée par son président, l'évéque
auxiliairé de Rouen, se solidarisant avec les evoques du Eoredeste,
au Brésil, qui avaient dénoncé 1'enprisonnenent de deux prétres, un
franqais et un brésilien (qui a été torturé), á Sao luis do Mara-
nháo.

Suite á 11 arrestation de la, direction de la J'OC (jeunesse ouvriére
catholique) brésilienne, la JOC internationalc et toutes les JOG
nationales consacrcnt leurs réunions ec activités du nois d;octobro
á des nanifestations de solidarité avec les prisonniers politiques
brésiliens etla. directions de la JOC en particulier. A roñe le pape
condamne á nouveau les tortures pratiquées au Bré sil.

Pinalenent la propre OEA (Organisation des Etats
anéricains notoirénent controles par Washington)
denande au gouvernenent Medio! lea pernission de
visiter les prisons politiques brésiliennes ; elle
es suya, un re fus catogorique .

Le PRONT brésilien d!infornation a coilaboré avec diverses chaines
de televisión -de Hollande, Suisse, Allonagne Fedérale, Italie- á
la réalisation de progranne d'infornation sur la répression poli-
tique, et son arme principale ; la torture„ Un progranne de publi¬
cación est en cours de réalisation avec la participation d'éditeurs
itáliens, allenands, suédois, franqais et nord-américains. Les
"Bulletins d'infornation" sont publiés en cinq langues et largenent
diffusés.

Avec l'appui de diverses organisations révolutionnaires brésilien¬
nes, qui ont discuté et approuvé sa "Définition" et gráce á^la col-
laborat ion de divers groupes politiques tant brésiliens qu'étran-
gers, le PROEL brésilien d1infornation espere pouvoir nener á bien
la tache qu'il a assuné : inforner 1;opinión publique Internationale
sur la lutte du peuple brésilien contre la dictature et l'inpéria-
lisne et provoquen un vaste nouvenent de solidarité avec cetuo lut¬
te .
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DDCLAUATION DU FkB^E DOFIITICAIN TITO DE ALFrCAB

Parirá les 70 prisonniers politiques échangés contre 11ambassadeur
de Suisse, se trouve le frére Tito de Alencar, religieux de l'Or-
dre des dominicains, agé de 25 ans, Fait prisonnier en novembre
1 969, il fut si sauvagement torturé qu'il tenta de se suicider.

Interrogé par le correspondan! de Prensa Latina á Santiago du Chili,
le frére Tito declare quAil fut arrétí par l!équipe du commissaire
Fleury, chef de l'Escadron de la mort, en fonction de ses prétendues
x^elations avec l'Action de liberation nationale (ALN), dirigé á 1' é

poque par Marighella, lui-méme assassiné par le méme policier Fleu¬
ry. II ajoute: Au quatriéme jour de tortures et devant la menace du
boureau Bernardo décidé á soumefre les autres religieux á de nouvel^
les tortures, je me tranchai les veines du poignet. Les tortionnai-
res m'ont appliqué des chocs életriques au pénis, á l'anus, aux tes-
ticules, aux mains, aux pieds, á la tete, sur la langue et dans la
bouche. lis m'ont pendil au "pau-de-arara" et m'ont appliqué. le sup-

plice du "tétéphone" qui consiste en des coups simultanés sur les
oreilles afin de faire éclater les tympans.,"

"Banni" du pays par les autorités militaires "mais non par son peu-

ple", le frére Tito déclare qu'il regagnera en temp oppotun, le Bré
sil, lorsque son travail ou son témoignage seront útiles "au peuple
le plus pauvre".


